
AFFICHAGE 

COMPTE RENDU DE LA REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL 

DU 16 MAI 2023 

 

L’an deux mil vingt-trois, le seize mai    

Le Conseil Municipal de la commune de SARRAZAC (Dordogne), 

Dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, 

A la salle des fêtes, sous la présidence de Madame Claudine LAFON 

Membres en exercice : 11    Présents : 11 

Date de la convocation du Conseil Municipal : 10/05/2023. 

 

Présents : MM. LAFON Claudine, CHABROL Jean-Claude, BLONDY Jérôme, 

CHAMINADE Sabine, PIMONT Frédéric, REY Florence, DUPRÉ Sébastien, 

CHAPEYROUX Laurence, PETIT Sandrine, IMBEAU Hervé, ROUX Didier 

Mme REY Florence a été désignée comme secrétaire de séance. 

 

1-  Signature de la convention ATD-ATMO relative à la rénovation et à 

l’extension de la mairie 

Madame le Maire donne lecture à l’assemblée délibérante de la 

convention annexée à la présente. Madame le Maire demande à 

l’assemblée de délibérer au sujet de la convention d’assistance technique 

à maîtrise d’ouvrage relative à la rénovation et à l’extension de la mairie ; 

entre l’Agence Technique Départementale de la Dordogne et la mairie 

de Sarrazac.  

 

2-  Signature de la convention de partenariat entre la commune et AESIO 

Mutuelle 

Madame le Maire donne lecture à l’assemblée délibérante de la 

convention annexée à la présente. Madame le Maire demande à 

l’assemblée de délibérer au sujet de la convention de partenariat avec la 

mutuelle AESIO afin de proposer aux habitants et aux agents de la 

commune de Sarrazac, de souscrire une complémentaire frais de santé à 

un tarif préférentiel. Le rôle de la commune serait celui d’un simple 

indicateur, se limitant à faciliter la mise en relation des habitants avec la 

mutuelle. La convention est établie à compter du 01/06/2023 jusqu’au 

31/05/2024. 

Monsieur Jérôme BLONDY est désigné comme interlocuteur référent 

pour la commune de Sarrazac. 

 

3- Désignation d’un huissier – procédure de mise en sécurité concernant 

le bâtiment cadastré AL 203 

Madame le Maire fait part de la situation dans lequel se trouve le 

bâtiment situé au Bourg, cadastré AL 203 appartenant à SD ESTATE 

LIMITED, personne morale domiciliée Windsor Avenue à Londres. Elle 
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précise que ce bâtiment, situé en limite de voie communale, présente un 

danger en raison d’un défaut de solidité pouvant amener à un 

effondrement de la toiture ; et qu’il semble urgent de procéder à une 

mise en sécurité.  

Madame le Maire propose la désignation d’un huissier afin de constater 

les désordres affectant le bâtiment. Elle propose de désigner Maître 

Olivier BOUDOT, huissier de justice à RIBERAC. 

 

4- Devis pour l’acquisition d’une balayeuse 

Madame le Maire donne lecture au Conseil municipal des différents devis 

reçus pour l’acquisition d’une balayeuse. 

Sur le rapport de Madame le Maire, et après en avoir délibéré, le Conseil 

Municipal, à l’unanimité, CHOISIT le devis de l’entreprise AGRO-SERVICE 

2000 pour une balayeuse pour un montant de 2449.93 € HT soit 

2939.92€ TTC. 

 

5- Motion Projet France TRAVAIL 
Le projet FRANCE TRAVAIL, dont le rapport doit être rendu dans les prochaines 

semaines par le Haut-Commissaire à l’Emploi et à l’Engagement des Entreprises, 

a pour objectifs de rendre plus fluide et lisible l’accompagnement pour les 

demandeurs d’emploi, et d’organiser celui-ci au plus près de leurs lieux de vie 

pour lutter contre une exclusion grandissante, avec pour but ultime le plein 

emploi.  

Afin de remplir au mieux les objectifs visés par France Travail, nous souhaitons 

que les ajustements suivants au projet soient pris en compte :  

1- Garantir notre rôle décisif, d’élus des collectivités territoriales au sein des 

instances de pilotage des Mission Locale, avec un réel pouvoir de décision 

et d’action pour mettre en place des stratégies adaptées à nos contextes.  

2- Refuser le projet d’algorithme d’orientation, en cours de discussion, qui nie 

les capacités de choix des jeunes et au contraire, permettre aux jeunes de 

choisir librement leur accompagnateur. 

3- Reconnaître au réseau des Missions Locales le rôle d’animateur et de porteur 

de projets autour des questions de jeunesse afin de mettre à profit son 

expertise et son savoir-faire uniques acquis tout au long de ses 40 ans 

d’accompagnement des jeunes vers l’autonomie et l’emploi.  

4- Confier le portage du Contrat d’Engagement Jeune au seul réseau des 

Missions Locales afin de mettre fin à cette mise en concurrence entre acteurs 

du service public et permettre davantage de lisibilité pour les publics. 

5- Préserver l’autonomie du réseau des Missions Locales dans sa stratégie 

partenariale, notamment avec les employeurs. Son approche singulière de 

« la relation aux employeurs » est fondée sur la conviction que les acteurs 

économiques ont un rôle important à jouer dans l’accompagnement des 

jeunes.  
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6- Garder l’appellation « Missions Locales » identifiée aujourd’hui par la 

majorité des jeunes, afin de ne pas rajouter de complexité.  

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, approuve la Motion 

concernant le Projet France Travail.  

 

7- Participation aux frais de rémunération de Mme Cynthia LEYMARIE 

Vu la délibération de la commune de DUSSAC en date du 03/03/2023 

concernant le recrutement de Madame Cynthia LEYMARIE pour 

l’encadrement des enfants de la garderie extrascolaire du R.P.I. le 

mercredi à DUSSAC, pour une durée de 1 an et demi à compter du 3 

septembre 2020. 

Madame le Maire indique que les charges et le salaire versés par la 

commune de DUSSAC à Mme Cynthia LEYMARIE seront réparties entre 

les communes de Sarrazac et de Saint Sulpice d’Excideuil qui reverseront 

1/3 de la dépense à la commune de Dussac correspondant aux 10 heures 

30 minutes hebdomadaires pour les fonctions d’encadrement des 

enfants de la garderie du mercredi effectuées. 

8- Participation aux frais de rémunération de Mme Christine MEDINA 

Vu la délibération de la commune de DUSSAC en date du 03/03/2023 

concernant le recrutement de Madame Christine MEDINA pour 

l’encadrement des enfants de la garderie extrascolaire du R.P.I. le 

mercredi à DUSSAC, pour une durée de 1 an et demi à compter du 1er 

janvier 2022. 

Madame le Maire indique que les charges et le salaire versés par la 

commune de DUSSAC à Mme Christine MEDINA seront réparties entre 

les communes de Sarrazac et de Saint Sulpice d’Excideuil qui reverseront 

1/3 de la dépense à la commune de Dussac correspondant aux 10 heures 

30 minutes hebdomadaires pour les fonctions d’encadrement des 

enfants de la garderie du mercredi effectuées. 

9- Questions diverses 

 Devis pour l’achat d’un abri simple pente (à monter) de 63 m2 en 

remplacement du cabanon en bois pour stocker le matériel du service 

technique.  

 Logement communal : fuite au niveau de la cheminée. Le Conseil 

municipal souhaite demander des devis pour supprimer l’ensemble des 

cheminées de la toiture de la salle des fêtes.  

 Commémoration à BOST LAPORTE dimanche 21 mai à 10h30 : la 

commune de Sarrazac sera représentée par Mr Jean-Claude CHABROL 

et Monsieur Alain BORNEMAN en porte-drapeau.  

 Réunion PNR (L. CHAPEYROUX) : préparation de la rédaction de la 

nouvelle Charte du Parc de 2026 
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 Commission voirie de la CC ILAP (D. ROUX) : la réfection de la rue 

Fontaine Saint-Hilaire a été demandée mais aucune date de réalisation 

n’est encore programmée.  

 SMD3 – commission accessibilité (D. ROUX) : des PAV pour les 

personnes à mobilité réduite équiperont les communes, un par 

commune. Les aides à domicile peuvent bénéficier d’une aide de 25€ 

pour l’achat de bacs pour le transport des sacs poubelles dans leurs 

véhicules. Prévoir une grande plateforme par secteur pour les déchets 

verts. Déchetterie : réserver un créneau pour l’accès aux professionnels.  

 Réunion publique le mercredi 24 mai à 18h30 

 Pose d’un miroir face à la route des Artisans selon le plan établi par le 

service des routes du conseil départemental par un agent de ce service. 

 Travaux de voirie 2022 : un courrier en recommandé sera adressé à 

l’entreprise afin de lui demander de procéder à la réalisation de travaux 

de remise en état.  

 

 

 

 


